
Grandes lignes de la consultation 

AJO propose une 
augmentation de 
l’admissibilité financière 
pour une période de trois ans 

Mis à jour : 11 décembre 2024

Conformément à la Politique en matière de consultation publique d’AJO, établie en vertu de 
l’article 33 de la Loi de 2020 sur les services d’aide juridique, Aide juridique Ontario (AJO) 
mène des consultations sur les modifications proposées aux Règles des services d’aide 
juridique (les Règles) afin de mettre en place une augmentation des seuils d’admissibilité 
financière pour une période limitée.  

AJO propose d’augmenter les seuils de revenu actuels pour tous les services d’avocats 
de service et les services couverts par un certificat en droit criminel à 45 440 $ pour les 
familles comptant jusqu’à quatre personnes. AJO propose également d’augmenter ses 
seuils à l’égard des avoirs pour les services d’avocats de services et les services couverts 
par un certificat en droit criminel à 15 000 $, indépendamment de la taille de la famille. Les 
deux augmentations sont prévues pour une période de trois ans.  

Les modifications proposées ajoutent deux nouveaux articles aux Règles, immédiatement 
après l’article 12. Ces nouveaux articles énoncent les seuils de revenus et d’actifs les plus 
élevés pour être admissible aux services d’avocat de service et aux services couverts par 
un certificat en droit criminel, respectivement. Les modifications reproduisent également 
les tableaux de l’article 12 des Règles afin de corriger une erreur et d’ajouter des titres aux 
tableaux de cet article, en réponse aux commentaires des intervenants, ce qui améliorera 
la lisibilité de ces tableaux et en facilitera l’accès. Par souci de cohérence, ces titres sont 
également inclus dans les nouveaux articles.   

Le projet de modification de la Règle comprend ce que l’on appelle des « dispositions 
de temporisation », de sorte que les augmentations limitées dans le temps prendront 
automatiquement fin au bout de trois ans. La date d’entrée en vigueur de la Règle modifiée 
n’a pas encore été fixée. 

Pour de plus amples renseignements, consultez la Règle modifiée (« Amending Rule »). 

https://www.legalaid.on.ca/wp-content/uploads/LASA2020-s33-consultation-policy-FR.pdf
https://www.ontario.ca/lois/loi/20l11
https://www.legalaid.on.ca/wp-content/uploads/Legal-Aid-Services-Act-2020_Rules-FR.pdf
https://www.legalaid.on.ca/wp-content/uploads/Legal-Aid-Services-Act-2020_Rules-FR.pdf
https://www.legalaid.on.ca/wp-content/uploads/LASA2020-Rules-Amendment-2024-1-FR.pdf



